
[image: ]
Congrès mondial de l'AIPPI 2024 - Hangzhou Premier projet révisé de résolution SQ
2 octobre 2024




Résolution

2024 - Question d'étude - Droit d'auteur Défense de la parodie dans le droit d'auteur


Contexte :

1) La présente résolution porte sur la question de savoir si des tiers devraient être autorisés, sans l'autorisation de l'auteur ou du titulaire des droits d'une œuvre sous-jacente, à utiliser cette œuvre protégée par le droit d'auteur pour créer une "parodie", et dans quelles conditions, sans être tenus pour responsables de l'infraction.

2) Cette résolution s'efforce de trouver des principes harmonisés qui aident à définir la parodie, mais elle ne définit pas intentionnellement la parodie et peut s'appliquer à des genres et défenses apparentés, tels que la satire, la caricature et le pastiche.


3) La présente résolution se limite aux questions de droit civil (privé) relatives aux droits d'auteur. La présente résolution n'aborde pas les questions de droit international privé.

4) 43 rapports ont été reçus des groupes nationaux et régionaux de l'AIPPI et des membres indépendants, fournissant des informations et des analyses détaillées sur les lois nationales et régionales relatives à cette résolution. Ces rapports ont été examinés par l'équipe du Rapporteur général de l'AIPPI et rassemblés dans un rapport de synthèse (qui peut être consulté à l'adresse suivante : www.aippi.org).

5) Lors du Congrès mondial de l'AIPPI à Hangzhou en 2024, le sujet de cette résolution a été discuté plus en détail au sein d'un comité d'étude dédié, et à nouveau
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lors d'une session plénière complète, à la suite de laquelle la présente résolution a été adoptée par le Comité Exécutif de l'AIPPI.


L'AIPPI décide que :


1) [bookmark: _Hlk182821778][bookmark: _Hlk182822507]Dans les conditions énoncées dans la présente résolution, dans des actions en contrefaçon de droits d’auteur, la parodie devrait être reconnue comme une exception, une défense ou une limitation au droit d'auteur.

2) La parodie est une forme de liberté d'expression.

3) Dans des actions en contrefaçon de droits d’auteur, la parodie, en tant qu'exception, défense ou limitation au droit d'auteur, devrait être disponible pour tous les types d'œuvres.

4) La parodie, en tant qu'exception, défense ou limitation au droit d'auteur :
i. doit être reconnaissablement différente de l'œuvre sous-jacente utilisée dans la parodie.
ii. doit comporter un élément d'humour ou de moquerie ou de critique de l'œuvre sous-jacente, de son auteur ou d’autre chose.
iii. 	doit satisfaire au test des trois étapes prévu à l'article 9(2) de la Convention de Berne, qui est également intégré dans l'accord ADPIC (article 13) et a également été incorporé à l'article 10 du traité de l'OMPI sur le droit d'auteur (WCT).
iv. n’a pas nécessairement à satisfaire au niveau minimum d'originalité requis pour la protection par le droit d'auteur.
v. n’a pas à reconnaître le titulaire du droit d'auteur ou l'auteur de l'œuvre utilisée dans la parodie (pas d'obligation d'attribution).
vi. ne requiert pas l'autorisation ou la rémunération du titulaire des droits sur l'œuvre sous-jacente utilisée dans la parodie.
vii. ne doit pas induire le public en erreur quant à sa nature ou son auteur.

5) L'exploitation commerciale d'une parodie ne devrait pas être exclue en soi.

6) L’existence d’un droit moral de l'auteur de l'œuvre sous-jacente utilisée dans la parodie ne suffit pas à elle seule à empêcher l’application de la parodie comme exception, défense ou limitation.




7) Nonobstant le point 6, la parodie ne peut justifier la mutilation, la déformation ou autre modification permanente d’une œuvre originale si celle-ci n'existe que dans une copie physique unique.


8) Une parodie doit être évaluée objectivement et l'intention du créateur n'est pas décisive pour déterminer si une parodie doit être reconnue comme parodie aux fins de fournir une exception, une défense ou une limitation dans le cadre d'une action en contrefaçon de droits d’auteur.
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